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Brochure n° 3018

Convention collective nationale

IDCC : 1486. – BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES,
CABINETS D’INGÉNIEURS-CONSEILS

ET SOCIÉTÉS DE CONSEILS

ACCORD DU 17 DÉCEMBRE 2014
RELATIF AU PACTE SOCIAL POUR LA COMPÉTITIVITÉ

ET À UN CALENDRIER SOCIAL RESPONSABLE

NOR : ASET1550101M

IDCC : 1486

Entre :

Le SYNTEC ;

La CINOV,

D’une part, et

La FIECI CFE-CGC ;

La F3C CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

A cette étape de la concertation initiée le 11 juin 2014 dans le cadre de la commission paritaire 
de la convention collective nationale des bureaux d’études sur le pacte de responsabilité, les organi-
sations syndicales de salariés signataires prennent acte de l’engagement des employeurs pour créer 
3 % d’emplois nets d’ici à 2018 dans la branche.

Les prérequis ayant été explicités, pour ce faire, et collectant 76 millions d’euros de taxe d’appren-
tissage en 2014, les entreprises de la branche s’engagent à mobiliser tous les moyens pour pour-
suivre le développement du recrutement de jeunes en alternance avec un objectif de 15 % de plus 
qu’en 2014.

La branche poursuivra également ses initiatives en faveur de la promotion de l’apprentissage de 
bac à bac + 5 dans ses secteurs d’activité du numérique, de l’ingénierie, des études et du conseil, de 
l’événement.

C’est pourquoi, dans le cadre du pacte social pour la compétitivité, toutes les parties s’engagent, 
dans un premier temps, à ouvrir des négociations et à aboutir dans le premier semestre de 2015 
autour des thèmes suivants :

– transformer l’OPCA de la branche pour qu’il devienne collecteur de la taxe d’apprentissage ;
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– ouvrir l’accès aux aides de l’OPCA en cas de difficultés économiques en négociant un avenant à 
l’avenant du 23 octobre 2008 portant révision de l’accord du 19 mai 1995 relatif à la commis-
sion paritaire nationale de l’emploi (art. 3) :
– autoriser la saisine de la CPNE-PSE afin qu’elle participe au soutien de l’entreprise, dès lors 

qu’un projet de licenciement collectif d’ordre économique porte sur plus de 10 salariés dans 
un établissement dont les effectifs seraient inférieurs à 100 ;

– l’avenant permettant l’élargissement aux établissements inférieurs sera soumis à la signature 
de la CPCCN du 20 janvier 2015 ;

– négocier et déployer un accord de branche en faveur de la diversité dans les entreprises (cf. ANI 
du 12 octobre 2006).

La formation des demandeurs d’emploi, avec un budget dédié de l’OPCA FAFIEC de 16 % 
supplémentaires (accord de branche sur l’activité réduite, POEC et POEI, CSP…), constitue par 
ailleurs un objectif commun avec les partenaires sociaux pour accompagner les salariés et les deman-
deurs d’emploi avec un point d’attention sur les personnes sorties du système scolaire ou universi-
taire sans diplôme et le maintien dans l’emploi, en particulier des seniors.

Fait à Paris, le 17 décembre 2014.

(Suivent les signatures.)
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